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PROCES-VERBAL DE SEANCE  
DU CONSEIL MUNICIPAL DE NEUILLY-CRIMOLOIS 

 
 

Séance publique à la salle d’honneur de la Commune déléguée de Neuilly-lès-Dijon 
Le vendredi 04 avril 2025 à 11H30 

Sous la présidence de Monsieur Didier RELOT, Maire 
 
 

Absents représentés : Mme Julia JULIAN, représentée M. Nicolas PÊCHEUX, M. ROUGERON Cédric, représenté 

par M. Didier RELOT, Mme Isabelle BORNEL, représentée par Mme Christine DOS SANTOS ROCHA, Mme Carole 

LETAILLEUR, représentée par Mme Monique TISSOT, Mme Rosa SILVESTRE, représentée par Viviane 

VUILLERMOT, Mme Gaëlle REBILLAT, représentée par Mme Sandrine BRETON, Mme Nadine PALERMO, 

représentée par Mme Amandine THIBERT 

 

Absent(s) : Mmes Nadège BOURDOUNE, Christelle FUSTER, Martine LEMESLE-MARTIN 

                   Mrs. Christophe BENOIT, Arnaud CUROT, Issa DIAWARA, Philippe FERNANDEZ, Laurent LELAY, 

Raphaël LEMOINE 

 

 

Membres présents : Mmes Sandrine BRETON, Christine DOS SANTOS ROCHA, Corinne LENOBLE, Monique 

TISSOT, Amandine THIBERT, Viviane VUILLERMOT 

                                 Mrs Didier RELOT, Nicolas PÊCHEUX, Emmanuel FLORENTIN, Georges MACLER, Julien 

VION 

Secrétaire de séance : Mme Viviane VUILLERMOT 

 

 

 

Nombre de conseillers : 
En exercice : ........... 27 
Présents : ............... 11 
Votants : ................. 18 

 

11 conseillers municipaux effectivement présents, 7 pouvoirs valablement exprimés, 9 conseiller municipal absent. 
 
 

Etant précisé que le quorum nécessaire pour valablement délibérer n’a pas été atteint en la séance du 31 mars 
dernier, dûment et régulièrement convoquée en date du 26 mars 2025. Afin que ces situations ne paralysent 
pas le fonctionnement d'un conseil municipal et conformément à l’article L2121-17 du CGCT, celui-ci peut être 
reconvoqué dans un délai de trois jours francs, et sur les seules questions prévues à l’ordre du jour initial, sans 
condition de quorum. Le Maire en exercice a donc immédiatement et régulièrement convoqué une nouvelle 
séance de conseil municipal le vendredi 04 avril pour délibérer exclusivement des points inscrits à l’ordre du 
jour de la séance du 31 mars. 
 
Il est constaté que le quorum n’est pas atteint à l’ouverture de la présente séance. 
 
 
 

OUVERTURE DE LA SEANCE 
 
 

1/ Désignation du secrétaire de séance 
 
Sur l’appel à candidature de Monsieur le Maire, 
Vu la candidature unique de Madame Viviane VUILLERMOT, 
 
Après en avoir délibéré, à l’unanimité, le Conseil Municipal décide de désigner Madame Viviane VUILLERMOT secrétaire 
de séance. 
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2/ Réhabilitation et rénovation énergétique de la salle Jean Herbin et de l’école maternelle : autorisation 
d'attribution et de signature des marchés de travaux 
 

En séance du 1er octobre 2024, le Conseil municipal a approuvé l’Avant-Projet définitif du projet de la réhabilitation et la 
rénovation énergétique de la salle Jean Herbin et de l’école maternelle de Neuilly-lès-Dijon et le coût de cette opération 
était fixé à 1 571 108,46€ HT hors Prestations Supplémentaires Eventuelles. L’estimation initiale a fait l’objet d’une révi-
sion en février 2025 pour tenir compte des variations économiques et portant la somme estimative à 1 618 242,58 € HT, 
répartie de la manière suivante : 
 

CHARPENTE - COUVERTURE – ZINGUERIE 77 588,00 € HT 

GROS ŒUVRE 130 299,35 € HT 

TRAITEMENTS DE FACADES 372 428,63 € HT 

MENUISERIES EXTERIEURES – SERRURIE 297 020,00 € HT 

PLATRERIE - PEINTURE - MENUISERIES INTERIEURES 233 968,51 € HT 

REVETEMENTS DE SOLS 72 438,09 € HT 

PLOMBERIE SANITAIRE - CHAUFFAGE - VENTILATION 244 500,00 € HT 

ELECTRICITE 190 000,00 € HT 

 
Des prestations supplémentaires obligatoires ont été intégrées au lot n°8 – électricité, à savoir la pose de sèche-mains 
électriques sur les deux sites ainsi que la fourniture d’un système d’alarme PPMS pour l’école maternelle uniquement. 
 
En application des articles R2123-1, R2123-4 du Code de la Commande, la procédure de consultation des entreprises 
pour la réalisation des travaux a été lancée le 10 février 2025 en procédure adaptée pour l’ensemble des lots susmen-
tionnés. 
 
Les candidats avaient jusqu’au 10 mars 2025 – 12h00 pour remettre une offre. 
 
Les offres reçues ont été analysées selon les critères suivants : 
 

Critère Complément 

1. Prix (pondération 30) Prix des prestations apprécié au regard du montant total des 
DPGF du lot concerné  

2. Valeur environnementale (pondération 20) Performances en matière de protection de l'environnement des 
prestations proposées appréciées au regard du mémoire tech-
nique, méthodologique et environnemental  

3. Valeur méthodologique (pondération 45) Pertinence de la méthodologie proposée pour tenir le planning 
prévisionnel appréciée au regard du mémoire technique mé-
thodologique et environnemental  

- Sous-critère 3.1 (pondération 20) Qualité de l'équipe dédiée à la réalisation des prestations (CV, 
expérience…) 

- Sous-critère 3.2 (pondération 15) Qualité de la méthodologie proposée pour la réalisation des 
prestations 

- Sous-critère 3.3 (pondération 10) Méthodologie de travail en multi-sites partiellement occupés 

4. Valeur technique (pondération 5) Qualité des matériaux, matériels et assimilés appréciée au re-
gard des fiches techniques fournies dans le mémoire tech-
nique, méthodologique et environnemental 

 
La Commission Spéciale dédiée à l’étude et au suivi des travaux de réhabilitation de bâtiments communaux a procédé à 
l’analyse des offres des marchés de travaux qui ont été réceptionnées, conformément au mandat confié par la délibération 
N° DE2024-10-01_44 suscitée.  
 
En sus, le Conseil Municipal est invité à se prononcer sur la pertinence des PSE obligatoires inscrites au lot n°8 intitulé 
« électricité ». 
 
L’exposé des motifs ne soulève ni remarques ni observations de la part des conseillers municipaux.  
 
La proposition est par suite soumise au délibéré de l’assemblée. 
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Sur proposition des membres de ladite commission, le Conseil Municipal décide à l’unanimité de : 
 
- RETENIR les offres suivantes 
 

Intitulé du lot Entreprise pressentie et attributaire Montant de l’offre en € HT 

Lot n°1 : CHARPENTE – COU-
VERTURE - ZINGUERIE 

CEM 77 344,00 € 

Lot n°2 : GROS OEUVRE R CONSTRUCTION 155 000,00 € 

Lot n°3 : TRAITEMENT DE 
FACADE 

BOVE 334 112,76 € 

Lot n°4 : MENUISERIES EXTE-
RIEURES 

BOUDIER 300 975,50 € 

Lot n°5 : PLATRERIE – PEIN-
TURE – MENUISERIES INTE-
RIEURES 

PRESTIBAT 200 007,54 € 

Lot n°6 : REVETEMENTS DE 
SOLS 

DEL TOSO 86 529,36 € 

Lot n°7 : PLOMBERIE SANI-
TAIRE – CHAUFFAGE - VENTI-
LATION 

CIEVAC 245 815,75 € 

Lot n°8 : ELECTRICITE SPIE 174 900,00 € 

TOTAL 1 574 684,91 € 

ESTIMATION 1 618 242,58 € 

ECART AVEC ESTIMATION -3% 

 
- RETENIR la Prestation Supplémentaire consistant en la pose de sèche-mains à l’école maternelle et à la salle multi-
usages Jean HERBIN pour la somme de 5 614,90€ HT mais d’écarter la Prestation Supplémentaire consistant en l’ins-
tallation d’un système anti-intrusion à l’école maternelle, portant le montant de l’offre retenue au titre du lot n°8 – ELEC-
TRICITE à la somme de 180 514, 90€ HT. 
 
- Et en conséquence d’AUTORISER Monsieur le Maire à signer les marchés de travaux et les ordres de service attenants, 
étant précisé que les crédits budgétaires relatifs à la réalisation de ces marchés ont été inscrits au budget primitif 2024 et 
reportés au budget primitif 2025. 
 
 
3/ Participation au dispositif du CDG 21 pour permettre d’adhérer à la convention de participation et à son contrat 
collectif d’assurance pour la couverture des risques santé 
 
Monsieur le Maire rappelle que les employeurs publics territoriaux doivent contribuer au financement des garanties 
d’assurance de protection sociale complémentaire auxquelles les agents qu'ils emploient souscrivent pour couvrir les 
risques santé : frais occasionnés par une maternité, une maladie ou un accident. 
Cette participation deviendra obligatoire pour les risques santé à effet du 1er janvier 2026 (montant minimal, en 
l’état actuel du droit, de 15€ brut mensuel par agent, selon l’article 6 du décret n°2022-581). Les garanties minimales 
sont celles du « contrat responsable », complétées du « panier de soins ». 
 
Les garanties minimales éligibles à la participation de l’employeur doivent être proposées selon le mode de 
contractualisation suivant :  

- contrat individuel d’assurance labellisé,  
   ou  

- contrat collectif d’assurance (à adhésion facultative – ou obligatoire) souscrit dans le cadre d’une convention de 
participation.  

 
Cette convention est conclue, à l'issue d'une procédure d'appel à concurrence, avec un organisme d'assurance soit par 
l’employeur, soit par le centre de gestion du ressort de l’employeur, sur la base de la procédure déclinée dans le décret 
n°2011-1474. 
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L’exposé des motifs ne soulève ni remarques ni observations de la part des conseillers municipaux. La proposition est 
donc soumise au délibéré de l’assemblée. 
 
Vu les articles L.827-1 et suivants du code général de la fonction publique relatifs à la protection sociale 
complémentaire, 
Vu le décret n° 2011-1474 du 8 novembre 2011 relatif à la participation des collectivités territoriales et de leurs 
établissements publics au financement de la protection sociale complémentaire de leurs agents et les quatre arrêtés 
d’application du 8 novembre 2011, 
Vu le décret n° 2022-581 du 20 avril 2022 relatif aux garanties de protection sociale complémentaire et à la participation 
obligatoire des collectivités territoriales et de leurs établissements publics à leur financement, 
Vu l’avis du comité social territorial placé auprès du CDG 21 émis le 11/02/2025, pris sur la base de l’article 4 du décret 
n°2011-1474 précité, 
 
Concernant précisément la couverture des Risques SANTE, le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à 
l’unanimité : 
 
- RETIENT la procédure de la convention de participation pour les risques santé pour un effet des garanties au 
01/01/2026. La procédure retenue est déclinée comme suit : participation au dispositif du CDG 21 pour permettre 
d’adhérer à la convention de participation et à son contrat collectif d’assurance proposé par ce dernier. Etant précisé 
que la collectivité sera libre d’adhérer ou non au contrat au regard de la qualité de l’offre qui sera retenue par le CDG21 
à l’issue de la consultation engagée par ses soins.  
 
- CONVIENT de verser une participation mensuelle brute par agent à la date d’effet de la convention en respectant le 
minimum prévu à l’article 6 du décret n°2022-581, soit, en l’état actuel du droit, 15 € brut mensuel et PRECISE que la 
participation sera confirmée par délibération prise en application de l’article 18 du décret n°2011-1474, au terme de la 
sélection de l’offre de l’organisme d’assurance. 
 
- PRECISE, qu’à tout moment et si tant est que les offres de convention collective ne satisfaisaient pas l’intérêt de la 
collectivité, cette dernière pourra retenir le contrat individuel labellisé, 
 
- AUTORISE le Maire à effectuer tout acte en conséquence. 
 
 
4/ Renouvellement des équipements professionnels et des vêtements de travail fournis au personnel communal 
 
Monsieur le Maire informe de la nécessité de procéder au remplacement et au réassort des équipements professionnels 
des agents techniques municipaux. 
 
Il est attendu de la bienveillance des conseillers municipaux d’autoriser cet achat, conformément au devis préalable qui 
leur a été présenté.  Il n’a pas été sollicité de devis comparatif pour cette séance, le comparatif ayant été réalisé il y a 2 
ans avant de mettre en œuvre l’option de flocage du logo de la commune sur les habits de travail. 
 
Monsieur Nicolas PÊCHEUX s’interroge si à l’occasion de la mise en concurrence, l’entreprise LAMBERT, sises sur le 
territoire communal, a été sollicitée pour établir un comparatif de prix. A son sens, il est important de solliciter le tissu 
économique local à l’occasion d’une mise en concurrence.  
 
Monsieur le Maire rappelle que l’entreprise LAMBERT a délocalisé son siège en dehors de la commune. Il n’est pas 
certain que cette dernière ait été sollicitée.  
 
Après avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité :  
 
- AUTORISE l’achat d’équipements professionnels et de vêtements au bénéfice du personnel technique communal, 
 
- ACCEPTE l’offre de prix des TRAVAILLEURS REUNIS pour la somme de 1 070,39€ HT, 
 
- PRECISE qu’en cas de stocks insuffisants au moment de la commande, des équipements équivalents en quantité 
identique pourront être retirés. 
 
 
Divers  
 
Avant de clore la séance, Madame Sandrine BRETON souhaite informer les conseillers municipaux qu’une réunion de 
travail préparatoire est organisée avec les bibliothécaires bénévoles pour organiser le festival « Coups de Contes » que 
la commune accueillera le 20 septembre 2025. 

 
L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 11h57 


